
Vous avez certainement remarqué, comme 
moi, que les prix du bois de construction 
se sont envolés en 2020, jusqu’ à atteindre 
des sommets qu’on n’aurait jamais imagi-
nés. Les consommateurs ont dû débourser 
des sommes exorbitantes pour quelques 
planches ou madriers quand ils étaient dis-
ponibles.
Et les millions de dollars additionnels, qui en 
a vu la couleur? Les producteurs proprié-
taires de bois rond (billots) comme vous 
et moi? Certainement pas… Nous avons 
vu nos revenus de vente stagner quand ils 
n’ont pas baissé. Nous recevons, pour nos 
billots, de 35 à 50 pourcents moins d’argent 
qu’en 2005 en dollars constants alors que 
nos coûts d’opération n’ont cessé d’aug-
menter.
Alors, qui en profi te de ces millions? Vous 
savez, comme moi, que ce sont les indus-
triels du sciage résineux de sapin-épinette. 
Je vais vous illustrer à quel point par un 
exemple documenté : Produit forestier 
Résolu, qui pour l’ensemble de l’année 
2019, a déclaré un bénéfi ce de 5 millions de 

dollars, pour sa division sciage, a réalisé un 
bénéfi ce de 128 millions de dollars pour le 
troisième trimestre de 2020; le quatrième 
trimestre s’annonce tout aussi prometteur! 
Des profi ts multipliés par 50!
N'allez pas croire que les industriels avec 
lesquels nous faisons aff aire sont en reste. 
Tout indique que leur situation géogra-
phique et la qualité du bois que nous leur 
livrons leur permettent de surpasser cette 
performance.
Alors, pourquoi ne profi tons-nous pas de 
cette prospérité stupéfi ante nous aussi? 
Parce que, dans le contexte actuel d’ab-
sence de concurrence, les industriels n’ont 
pas à faire d’eff orts pour nous payer davan-
tage. Pourquoi le feraient-ils? Le bois entre 
de toute façon…
J’ai entendu trop souvent les représentants 
du Conseil de l’industrie forestière du Qué-
bec affi  rmer que les industriels paient pour 
notre bois ce qu’ils peuvent payer, que les 
prix off erts sont les justes prix… La preuve 
est faite que ce n’est pas vrai!
Il n’y a qu’une solution à ce problème qui 
perdure et c’est la négociation collective de 
notre bois de sciage de sapin-épinette. Il 

n’y en a pas d’autres. La concurrence entre 
industriels ne reviendra pas par magie, sur-
tout dans cette ère de concentration que 
nous observons depuis quelques décennies. 
Votre Syndicat a proposé cette solution aux 
producteurs en novembre 2017 et ils l’ont 
adoptée très majoritairement, en dépit de 
l’opposition de Domtar inc. et de quelques 
entrepreneurs dont les intérêts diff èrent des 
nôtres. Le Syndicat est déterminé à mener 
à terme ce grand projet afi n d’obtenir les 
meilleures conditions de mise en marché 
possibles pour ses producteurs, proprié-
taires d’une ressource précieuse. Je nous le 
souhaite pour 2021 et les années à venir.

André Roy,
Président
solandreroy@gmail.com
Syndicat des Producteurs forestiers
du Sud du Québec

André Roy
Président

AVEZ-VOUS VU PASSER LES MILLIONS?

André Roy,
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Chers amis propriétaires forestiers, 
À l’heure d’écrire ces lignes, la neige est 
déjà bien installée un peu partout dans 
nos boisés du sud du Québec. Pour 
certains d’entre vous, je pense entre  
autres aux producteurs de sapin de Noël 
et à ceux qui produisent du bois de 
chauffage, c’est un moment très occupé de  
l’année ! Pour d’autres, on profite de ces  
derniers jours de l’année pour « boucler » 
nos affaires avant le congé des Fêtes.
Peu importe quelle est votre situation, et 
au nom de toute l’équipe du Syndicat des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec, 
je tiens à vous souhaiter un très joyeux Noël 
en compagnie de votre famille et de vos 
amis(es). N’hésitez surtout pas à profiter 
des petits moments de bonheur (et aussi 
de repos !) qui viennent avec cette période 
spéciale.
Il est coutume de profiter de ce moment 
pour faire une rétrospective de l’année 
écoulée et se projeter dans celle à venir. Un 
rapide regard en arrière permet de constater 
l’ampleur du chemin parcouru en 2022 par les 
propriétaires forestiers du sud du Québec, 

qui ont de quoi être fiers ! En effet, en plus 
de tout le travail abattu dans leurs boisés 
cette année, ceux-ci se sont mobilisés et 
ont fait un choix historique pour notre filière 
forestière : moderniser et améliorer le mode 
de mise en marché du bois de sciage de  
sapin-épinette.
Historique, pourquoi ? Tout simplement 
parce que cette décision permettra aux 
propriétaires forestiers du sud du Québec 
de s’adapter à la nouvelle réalité de leur 
marché. Au cours des dernières décennies, 
l’effondrement du secteur des pâtes et 
papier, conjugué à la forte consolidation des 
scieries sur notre territoire (en ce moment, 
5 scieries se partagent près de 90 % du bois 
de sciage de sapin-épinette) a façonné un 
environnement dans lequel une poignée 
d’acheteurs avait un rapport de force 
inéquitable face aux milliers de propriétaires 
forestiers. Ceux-ci, sous l’ancien modèle 
basé sur la négociation individuelle, étaient, 
de fait, mis en compétition les uns contre 
les autres au profit de l’industrie. Résultat ? 
Devant si peu de compétition, les revenus 
des propriétaires forestiers stagnaient, 
malgré l’explosion de la demande pour le 
bois d’œuvre et de son prix en quincaillerie. 
En optant pour la mise en marché collective 
de ce produit qui représente plus de 60 % 
de tout le volume mis en marché dans le 
sud du Québec, et donc, en faisant le choix 
de se regrouper et de parler d’une seule 
voix lorsqu’il vient le temps de négocier 
son prix, les propriétaires forestiers d’ici ont 
désormais espoir de toucher une part plus 
équitable de la richesse générée grâce à leur 
matière première. 

Si l’année qui s’achève a été déterminante 
pour notre secteur, celle à venir sera 
tout aussi importante. C’est en 2023 que 
devrait normalement être conclue avec 
les acheteurs du territoire une Convention 
unique de mise en marché, qui précisera les 
modalités (prix, mécanismes d’ajustement, 
catégories, mesurage) de notre nouveau 
système. Une invitation a été ou sera 
incessamment transmise aux acheteurs 
autorisés du territoire et des discussions 
sont en cours avec certains d’entre eux 
actuellement.
Soyez assurés que, fidèles à notre habitude, 
nous continuerons de vous tenir informés 
des développements à venir, et ce, dans les 
meilleurs délais possibles. Vous trouverez 
d’ailleurs dans cette dernière édition de 
l’année de L'arbre PLUS un retour sur la 
dernière assemblée générale spéciale, ainsi 
qu’un aperçu des grandes orientations du 
Syndicat en vue de la négociation de la 
Convention de mise en marché unique 
et des prochaines étapes à venir dans cet 
important dossier.
D’ici là, je me permets de vous souhaiter 
une année 2023 à la hauteur de vos attentes. 
Paix, santé et, oui, prospérité ! 
Joyeuses Fêtes à tous !

André Roy 
Président 
Syndicat des Producteurs forestiers  
du Sud du Québec

André Roy  -  Président
solandreroy@gmail.com
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AVIS DE CONVOCATION 
Assemblées de secteurs 2023 

À toutes les Productrices et tous les Producteurs forestiers  
du Sud du Québec

Mesdames, Messieurs,

Vous êtes convoqués(es) aux assemblées de secteurs du Syndicat des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec qui se tiendront aux dates 
et heures mentionnées à la page 3 dans le tableau de l’agenda des 
assemblées. Ces assemblées se feront en présentiel (et en hybride virtuel/
présentiel pour le secteur de la Montérégie). Les assemblées de secteurs 
sont l’occasion de connaître les réalisations de votre organisme de mise 
en marché, mais aussi de faire connaître vos besoins. Elles sont également 
l’occasion d’élire vos administrateurs et délégués(es) vous représentant 
aux affaires du Plan conjoint. Votre présence favorise une vie syndicale 
active et productive.
L’INSCRIPTION AU PRÉALABLE EST OBLIGATOIRE et doit se 
faire par Internet ou par téléphone au 819 346-8906 poste 5110 (vous 
devez laisser votre nom au complet, nom de votre compagnie, s’il y a 
lieu, adresse, numéro de téléphone et votre adresse courriel, avant le 23 
janvier 2023 à 16 h pour les secteurs 6- La Montérégie, 1- Le Granit 
et 2- Les Sources et avant le 6 février 2023 à 16 h pour les secteurs 
4- Coaticook-Memphrémagog, 3- Le Haut-Saint-François et 5- Le Val-
Saint-François. afin d’être admis lors de ces rencontres et de faire les 
vérifications d’usage.
L’adresse pour s’inscrire par Internet : www.spbestrie.qc.ca sous 
l’onglet « Assemblées » en haut à droite.
Vous devez assister à l’assemblée de secteur où se situe votre résidence 
principale. Pour les producteurs résidants à l’extérieur du territoire du 
Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec, vous devez vous 
référer à la municipalité où se trouvent vos lots boisés.
Vous trouverez ci-contre l’ordre du jour prévu pour les six assemblées  
de secteurs.
IMPORTANT : Pour chaque rencontre, vous devez apporter une 
preuve de votre propriété forestière située sur le territoire du 
Plan conjoint à votre nom ou au nom de votre entreprise (compte 
de taxes municipales seulement) ainsi qu'une pièce d'identité 
avec photo. Pour les personnes morales, les sociétés en noms 
collectifs et les producteurs indivisaires, une procuration en règle 
devra être présentée.
Pour celles et ceux qui veulent représenter une corporation ou une 
société et qui n’ont pas acheminé de procuration au Syndicat, un modèle 
de « Procuration d’un représentant autorisé à voter » est disponible 
sur le site Internet du Syndicat au www.spbestrie.qc.ca au menu  
« Les activités syndicales » / « Assemblées de secteurs » ou en téléphonant 
au Syndicat.
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, mes salutations les meilleures.

Martin Larrivée, ing.f.,
Directeur général
Syndicat des Producteurs forestiers 
du Sud du Québec

Martin Larivée, ing.f.  -  Directeur général  -  mlarrivee@upa.qc.ca

MUNICIPALITÉS COMPRISES DANS CHAQUE SECTEUR

SECTEUR 1 — LE GRANIT
•	 MRC du Granit : 
	 les municipalités de Audet,  
	 Frontenac, Lac-Mégantic,  
	 Marston, Milan, Nantes,  
	 Notre-Dame-des-Bois,  
	 Piopolis, Saint-Augustin-de- 
	 Woburn, Sainte-Cécile-de- 
	 Whitton, Saint-Romain,  
	 Stornoway, Stratford et Val-Racine

SECTEUR 2 — LES SOURCES
•	 MRC Les Sources 
•	 MRC Arthabaska : les  
	 municipalités de Ham-Nord,  
	 Notre-Dame-de-Ham  
	 et Saints-Martyrs-Canadiens. 
•	 MRC Appalaches : les  
	 municipalités de Beaulac- 
	 Garthby, Paroisse de Disraeli,  
	 Saint-Fortunat, Saint-Jacques- 
	 le-Majeur-de-Wolfestown,  
	 Saint-Julien, Sainte-Praxède  
	 et Ville de Disraeli

SECTEUR 3 — LE HAUT-
SAINT-FRANÇOIS 
•	 MRC du Haut-Saint-François

SECTEUR 4 — COATICOOK- 
MEMPHRÉMAGOG
•	 MRC Coaticook 
•	 MRC Memphrémagog

SECTEUR 5 — LE VAL- 
SAINT-FRANÇOIS
•	 MRC Le Val-Saint-François 
•	 Ville de Sherbrooke

SECTEUR 6 —  
LA MONTÉRÉGIE 
Villes : 
•	 Boucherville 
•	 Brossard 
•	 Longueuil 
•	 Saint-Bruno-de-Montarville 
•	 Saint-Lambert
MRC : 
•	 Acton à l’exception  
	 de la municipalité  
	 de Sainte-Christine,  
•	 Brome-Missisquoi 
•	 Beauharnois-Salaberry 
•	 Pierre-De Saurel  
	 à l’exception des municipalités  
	 de Saint-David, Yamaska  
	 et Saint-Gérard-Majella 
•	 Haut-Richelieu 
•	 La Haute-Yamaska 
•	 La Vallée-du-Richelieu  
•	 Le Haut-Saint-Laurent 
•	 Les Jardins-de-Napierville 
•	 Les Maskoutains 
•	 Roussillon, 
•	 Rouville 
•	 Vaudreuil-Soulanges

Ordre du jour des assemblées de secteurs 2023
1.	Ouverture de la réunion par le président
2.	Lecture et adoption de l’ordre du jour
3.	Lecture et adoption du procès-verbal de l’assemblée de secteur 2022
4.	La mise en marché des bois de sciage et pâtes
	 •	Les livraisons
	 •	Les prix
	 •	Les contrats d’achats
	 •	L’agence de vente du sciage résineux sapin-épinette
				    - Prochaines étapes
				    - Convention de mise en marché et formules de prix proposées
5.	Élection de l’administrateur du secteur (s’il y a lieu)
6.	Nomination des délégués(es) du secteur à l’AGA du Plan conjoint
7.	 Résolutions du secteur
8.	Divers
9.	Tirage des prix de présence
10.	 Levée de l’assemblée

http://www.spbestrie.qc.ca
http://www.spbestrie.qc.ca
mailto:mlarrivee%40upa.qc.ca?subject=
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SECTEUR 
DE LA 

MONTÉRÉGIE
SECTEUR 

LE GRANIT
SECTEUR 

LES SOURCES
SECTEUR 

COATICOOK-
MEMPHRÉMAGOG

SECTEUR 
LE HAUT-SAINT-

FRANÇOIS

SECTEUR 
LE VAL-SAINT-

FRANÇOIS

Mercredi 8 février Lundi 13 février Jeudi 16 février Lundi 20 février Jeudi 23 février Lundi 27 février

Espace C 
à l'Hôtel Castel  
& Spa Confort
901, rue Principale 
Granby

Salle Bestar  
du Centre sportif 
Mégantic
5400, rue Papineau 
Lac-Mégantic

Salle A du Centre 
communautaire
474, rue Principale 
Ham-Nord

Salle L’Épervier
80, rue Saint-Jacques S. 
Coaticook

Salle Guy-Veilleux
75, rue Castonguay 
Cookshire-Eaton

Salle Sherbrooke C 
à l'Hôtel Delta 
Sherbrooke
2685, rue King O. 
Sherbrooke

AGENDA DES ASSEMBLÉES DE SECTEURS 2023 
Inscription à 18 h 30 - Début des assemblées à 19 h 30

Projet pilote - Secteur de la Montérégie - Possibilité de participer par Zoom, détails en page 8.

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT 
GÉNÉRAL DU SYNDICAT DES 
PRODUCTEURS FORESTIERS DU SUD 
DU QUÉBEC
Lors de l’assemblée générale annuelle 2022, plus 
du deux tiers des membres votants ont voté en 
faveur de modifications au Règlement général 
du Syndicat des Producteurs forestiers du Sud 
du Québec, soient la durée du mandat des 
administrateurs et les rotations dans les élections, 
de même que les règles d’éligibilité des personnes 
pouvant postuler aux postes d’administrateur  
du Syndicat.
Pour assurer la mise en œuvre de ces 
modifications, des mesures transitoires ont été 
prévues au Règlement général pour les années 
2023 à 2026, et ce afin d’assurer la rotation au 
sein du conseil d’administration et d’instaurer la 
nouvelle durée du mandat des administrateurs 
qui sera portée à trois ans. 
Ces modifications au Règlement général sont 
actuellement en révision par la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec 
et nous attendons une approbation de sa part. 
Demeurez à l’affût : de nouvelles modifications 
pourraient être instaurées à l’issue de ce processus 
d’approbation et, le cas échéant, nous vous 
aviserons dans les plus brefs délais par les moyens 
de communication habituels du Syndicat. 

LES POSTES À POURVOIR LORS DES 
ASSEMBLÉES DE SECTEURS
Voici les postes d’administrateur de secteur  
à pourvoir en 2023 :
Les postes d’administrateurs issus des secteurs 1 – 

Granit ; 2 – Les Sources ; 3 – Haut-Saint-François ; 
5 – Val-Saint-François et 6 – Montérégie. 
Un membre qui vise un poste d’administrateur  
de secteur doit appartenir au secteur pour lequel 
il pose sa candidature et respecter les autres 
critères d’éligibilité généraux identifiés ci-après 
en page 4.
Lors de la tenue de l’assemblée générale annuelle 
2023, un tirage au sort sera réalisé afin d’identifier 
un administrateur parmi ces cinq postes dont la 
durée du mandat sera d’une année. La durée du 
mandat des quatre autres postes d’administrateur 
sera de 2 ans et viendra à échéance en 2025.
La date limite pour poser sa candidature :  
3 février 2023 à 16h.

POSTES À POURVOIR LORS DE 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE
a)	 Le poste de premier vice-président du 

Syndicat, pour un mandat d’une durée de 3 
ans, venant à échéance en 2026. Le premier 
vice-président assiste, avec le deuxième 
vice-président, le président dans sa tâche et 
il peut le remplacer avec tous ses pouvoirs. 
En cas d’absence ou de démission ou décès 
du président, le premier vice-président le 
remplace et le deuxième vice-président 
occupe le poste du premier vice-président.

b)	 Le poste d’administrateur représentant la 
relève forestière, pour un mandat d’une 
durée de 3 ans venant à échéance en 2026. 
Le candidat doit avoir 40 ans ou moins 
au moment de son élection pour pouvoir 
déposer sa candidature et respecter les autres 
critères d’éligibilité généraux identifiés ci-
après en page 4. 

Date limite pour poser sa candidature :  
3 février 2023 à 16h.

CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ 
APPLICABLES AUX PERSONNES 
MISES EN NOMINATION
a)	 Tout membre en règle du Syndicat ou 

son représentant désigné peut être mis en 
nomination ;

b) Un membre est en règle s’il est inscrit sur la 
liste des membres du Syndicat au 31 janvier 
de l’année en cours ;

c)	 Une personne morale ou une société 
membre en règle du Syndicat peut désigner 
un employé, un dirigeant, un actionnaire, un 
membre, un administrateur ou un associé 
qui la compose, selon le cas, à titre de 
représentant désigné mis en nomination ; 

d)	 Un administrateur déjà élu qui désire être 
candidat pour le poste de premier vice-
président doit préalablement démissionner 
de son poste d’administrateur ;

e)	 Un administrateur sortant ne peut remplir 
qu’un bulletin de mise en nomination soit 
pour le poste d’administrateur du secteur, 
le poste d’administrateur représentant la 
relève forestière ou le poste de premier vice-
président du Syndicat.

PROCÉDURE DE MISE EN NOMINA-
TION AUX POSTES À POURVOIR
a)	 La mise en nomination se fait par bulletin  

de mise en nomination. Tous les bulletins 
doivent être présentés au secrétaire du 

Procédure d’élection 2023 des administrateurs 
du Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec



DÉCEMBRE 20224

Syndicat au plus tard à 16 h le vendredi 
précédent la première assemblée de 
secteur, soit le 3 février 2023 ;

b)	 Le bulletin de mise en nomination  
doit comprendre : la date de la mise en 
nomination, le nom, la signature, l'adresse 
et le numéro de téléphone du candidat mis 
en nomination, le nom, la signature, l'adresse 
d'au moins 5 membres en règle du secteur 
pour l’élection de l’administrateur du secteur 
et d’au moins 5 membres du Syndicat 
pour l’élection par l’assemblée générale  
du Syndicat ;

c)	 Dans le cas où le candidat mis en nomination 
est un représentant désigné d’une personne 
morale ou d’une société, le bulletin de mise 
en nomination doit aussi comprendre :
•	 le nom et l’adresse du siège du membre qui 

effectue la désignation ;
•	 les documents permettant d’attester 

la qualité du candidat qui effectue la 
désignation (un imprimé du Registre des 
entreprises du Québec attestant la qualité 
du candidat ou, à défaut, un extrait des 
registres corporatifs du membre qui en 
tient lieu ou, si le candidat désigné est un 
employé du membre, un relevé de paie à 
jour permettant d’attester cette qualité) ;

•	 une déclaration signée d’un administrateur, 
d’un dirigeant ou d’un associé du membre 
qui effectue la désignation par laquelle il 
déclare que les informations transmises 
sont exactes et véridiques ;

d)	 On peut obtenir par la poste, par 
télécopieur ou par courriel, une copie du 
« Formulaire de mise en candidature 
au poste d’administrateur du Syndicat 
des Producteurs forestiers du Sud du 
Québec » ou tout autre renseignement sur la 
procédure d’élection en communiquant avec 
M. Martin Larrivée, ing.f., directeur général 
du Syndicat au 819 346-8906 poste 5115 ou 
par courriel au mlarrivee@upa.qc.ca ;

e)	 On retrouve également le formulaire  
sur le site Internet du Syndicat au  
www.spbestrie.qc.ca au menu « Les activités 
syndicales » / « Assemblées de secteurs ».

PROCÉDURE D’ÉLECTION  
DES ADMINISTRATEURS 
a)	 Comité de mise en nomination
	 Un comité de mise en nomination composé 

de trois administrateurs est nommé par 
le conseil d’administration pour étudier la 
recevabilité des mises en nomination ;

b)	 Les trois administrateurs membres du 
comité ne sont pas éligibles aux postes 
en élection. S’il n’est pas possible de réunir 
un comité composé de trois administrateurs, 
le comité sera exceptionnellement composé, 
pour l’année 2023, du président du Syndicat, 
de l’administrateur issu du secteur 4 – 
Coaticook-Memphrémagog et du secrétaire 
du Syndicat ;

c)	  Ce comité de mise en nomination se réunit, 
sur convocation du secrétaire du Syndicat, 
avant la tenue des assemblées de secteurs 
pour se nommer un président et étudier la 
recevabilité des mises en nomination ;

d) Le comité de mise en nomination dresse un 
rapport de ses travaux qui sera présenté 
à l’assemblée de secteur ou à l’assemblée 
générale annuelle du Syndicat, selon le cas.

DÉROULEMENT DU VOTE  
LORS DES ASSEMBLÉES 
a)	 Les membres proposent un président, un 

secrétaire et deux scrutateurs d’élection. 
L’élection de ceux-ci est faite à la majorité  
et par scrutin secret, si nécessaire ;

b)	 Le président d’élection explique la procédure 
d’élection et reçoit le rapport du comité de 
mise en nomination au poste d’administrateur 
qu’il communique à l’assemblée ;

c)	 Avant de procéder au vote, le président 
d’élection accorde la parole aux candidats 
mis en nomination. S’il y a plus d’un candidat, 
l’ordre de prise de parole sera déterminé par 
tirage au sort par le président d’élection, à 
l’exception de l’administrateur sortant, s’il y a 
lieu, qui prendra la parole le dernier. Chaque 
candidat dispose d’un maximum de cinq (5) 
minutes pour s’exprimer ; 

d)	 S’il y a une seule mise en nomination, le 
président d’élection déclare le candidat élu 
par acclamation ;

e)	 S’il y a plus d’une mise en nomination, il y a 
mise aux voix par vote secret. Le premier qui 
obtient la majorité absolue des votes valides 
est élu ;

f)	 Après un tour de scrutin, s’il n’y a pas de 
majorité absolue, les officiers d’élection 
éliminent le candidat avec le moins de vote et 
l’on reprend ainsi jusqu’à ce qu’il y ait majorité 
absolue pour un candidat ;

g)	 Si le secrétaire n’a reçu aucune mise 
en nomination, le président d’élection 
demande à l’assemblée de secteur d’élire un 
administrateur parmi les membres du secteur 
qui sont présents ;

h)	 S’il n’y a pas de membres qui veulent être 
mis en nomination lors de cette assemblée, 
le conseil d’administration verra à nommer un 
administrateur pour pourvoir le poste vacant.

À NOTER : Le Règlement général du Syndicat 
tel que modifié lors de l’assemblée générale 
annuelle du 28 avril 2022 est actuellement en 
révision par la Régie des marchés agricoles  
et alimentaires du Québec. Au moment d’écrire 
ces lignes, nous attendons l’approbation par 
la Régie de ces modifications. Advenant une 
modification aux procédures ci-haut mentionnée, 
nous vous aviserons dans les plus brefs délais 
par les moyens de communication habituelle  
du Syndicat.

VOICI LES POSTES À COMBLER  
EN 2023 :

Secteur Administrateur sortant
# 1 Le Granit M. Jean-Denis Picard

# 2 Les Sources M. Robert Couture

# 3 Le Haut-Saint-  
 François Mme Nathalie Gobeil

# 5 Le Val-Saint- 
 François M. Sylvain Rajotte

# 6 La Montérégie M. Hugues Beaudoin

Vice-président M. Émery Bélanger

Relève forestière M. Jean-François Tessier

Prendre note que les avis  
de convocation pour l’assemblée 
générale annuelle du Plan  
conjoint et du Syndicat des  
Producteurs forestiers du Sud  
du Québec vous seront  
communiqués dans le prochain 
numéro de janvier à mai 2023.

HORAIRE
DES FÊTES
Veuillez prendre note que 
nos bureaux seront fermés 
du 23 décembre 2022 
au 3 janvier 2023 inclusivement.

Joyeuses 
Joyeuses fêtes !

mailto:mlarrivee%40upa.qc.ca?subject=
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Retour sur l’assemblée générale spéciale
Les producteurs forestiers du sud 
du Québec répondent présents
Près de 200 propriétaires forestiers des quatre 
coins de notre territoire ont convergé vers le 
Centre de foires de Sherbrooke afin d’assister 
à l’assemblée générale spéciale ainsi que 175 
se sont joint en ligne en direct. Au moment 
d’écrire ces lignes, la retransmission en ligne de 
l’assemblée cumulait quant à elle un peu plus  
de 500 visionnements.

La mise en marché collective du 
bois de sciage de sapin-épinette 
au cœur des échanges
Pour rappel, l’assemblée générale spéciale, 
convoquée à la demande du Président 
conformément à nos statuts, visait à soumettre 
à l’approbation des délégués(es) le Règlement sur 
l’agence de vente du bois de sciage sapin-épinette 
des Producteurs forestiers du Sud du Québec. 
Essentiellement, ce projet règlementaire vise à 
instaurer, par le biais d’une agence de vente, une 
mise en marché collective du bois de sciage de 
sapin-épinette dans le sud du Québec. Il prévoit 
également une négociation collective des taux 
de transport de tous les bois.
Durant les plus de trois heures qu’ont duré 
l’assemblée, les participants ont eu droit à une 
présentation exhaustive du projet règlementaire. 
Une présentation du processus de consultation 
élargi mené plus tôt ce printemps et cet été sur 
la mise en marché du bois de sciage de sapin-
épinette a également été faite par Mme Isabelle 
Charron, de la firme AGÉCO. Les participants 
ont pu poser leurs questions concernant le projet 
et faire part de leurs commentaires sur celui-ci 
avant le vote des délégués(es). À noter qu'il 
est possible de revoir l'intégrale de l'assemblée 
générale spéciale sur notre chaîne YouTube en 
tapant « SPFSQ » dans la barre de recherche  
ou en cliquant ici.

La résolution d’approbation 
soumise au vote des délégués(es)
Au terme des échanges, une résolution visant à 
approuver le projet règlementaire a été soumise 
au vote des délégués(es). Cette résolution se 
lisait comme suit :

APPROBATION DU RÈGLEMENT 
SUR L’AGENCE DE VENTE DU BOIS 
DE SCIAGE SAPIN-ÉPINETTE DES 
PRODUCTEURS FORESTIERS DU SUD 
DU QUÉBEC
ATTENDU QUE	 l’assemblée générale annuelle 
du Plan conjoint des Producteurs forestiers 
du Sud du Québec a voté à l’unanimité une 
résolution le 28 avril 2022 appuyant l’instauration 

d’un système de mise en marché collective du 
bois de sciage de sapin-épinette dans le sud du 
Québec ; 
ATTENDU QU’	 i l s  ont  mandaté les 
administrateurs du Syndicat, si ceux-ci le 
jugeaient pertinent à la lumière des commentaires 
recueillis lors de la consultation élargie à récupérer 
les pouvoirs retranchés par la Régie dans sa 
décision 12084 ainsi que de rédiger un projet de 
modification réglementaire requis afin d’instaurer, 
par l’établissement d’une agence de vente pour 
le bois de sciage de sapin-épinette, un système 
de mise en marché collective du bois de sciage 
de sapin-épinette dans la région ;
ATTENDU QU’	 à la lumière des consultations 
élargies, le conseil a décidé à l’unanimité, le 
2 août 2022, de mandater les aviseurs légaux 
du Syndicat de travailler sur la récupération 
des pouvoirs retranchés par la Régie dans sa 
décision 12084 ainsi que de rédiger un projet de 
modification réglementaire requis afin d’instaurer, 
par l’établissement d’une agence de vente pour 
le bois de sciage de sapin-épinette, un système 
de mise en marché collective du bois de sciage 
de sapin-épinette dans la région ;
ATTENDU QUE	 cette proposit ion de 
modification réglementaire a pris en compte 
les commentaires et suggestions émis par les 
propriétaires forestiers du Sud du Québec lors du 
processus de consultation et qu’elle rencontre les 
critères fixés par la Régie dans la décision 12084 ;
ATTENDU QUE	 l’assemblée générale spéciale 
a été convoquée en bonne et due forme dans la 
revue « L’arbre PLUS » – volume 35, numéro 3 – 
édition assemblée générale spéciale 2022 dans 
les temps prévus au Règlement du Plan conjoint 
des Producteurs forestiers du Sud du Québec ;
ATTENDU QUE	 le projet de Règlement 
sur l’agence de vente du bois de sciage sapin-
épinette des Producteurs forestiers du Sud du 
Québec ainsi que les grands principes d’une 
convention de mise en marché unique pour 
tous les Acheteurs autorisés a été publié dans 
la revue « L’arbre PLUS » – volume 35, numéro 
4 – septembre à novembre 2022 ;
ATTENDU QUE	 le Règlement sur l’agence 
de vente du bois de sciage sapin-épinette des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec a été 
présenté avec une modification mineure à l’article 
2 et l’article 14 ;
ATTENDU QUE	 le Règlement sur l’agence 
de vente du bois de sciage sapin-épinette des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec est 
susceptible d’être modifié, amélioré et bonifié 
sans en changer les principes directeurs suite 
à des interventions, négociations, ou suite à 
son dépôt à la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec après approbation.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SPÉCIALE DU 
PLAN CONJOINT DES PRODUCTEURS 
FORESTIERS DU SUD DU QUÉBEC :
•	 Approuve le principe de l’instauration d’une 

agence de vente du bois de sciage sapin-
épinette récolté ou produit sur le territoire du 
Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud 
du Québec, le tout en vertu d’un règlement 
de forme et teneur sensiblement identique au 
projet soumis à la présente assemblée ;

•	 Mandate le Syndicat d’amorcer la négociation 
d’une convention de mise en marché unique 
avec les acheteurs afin de la présenter à la 
Régie lors de la demande d’approbation du 
Règlement sur l’agence de vente du bois 
de sciage sapin-épinette des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec, un projet 
complet et structuré de mise en marché du 
bois de sciage de sapin-épinette, et si jugé 
opportun, d’une convention de transport pour 
tous les bois ;

•	 Mandate le Syndicat de soumettre, en temps 
et lieu, cette proposition de Règlement sur 
l’agence de vente du bois de sciage sapin-
épinette des Producteurs forestiers du Sud 
du Québec pour approbation à la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec.

Résolution ayant été adoptée à la majorité des 
délégués(es) du Plan conjoint des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec lors de l’assemblée 
générale spéciale du 10 novembre 2022.

DÉROULEMENT DU VOTE
Afin de s’assurer que les délégués(es) puissent 
exercer leur devoir sans pression externe et 
en toute liberté de conscience, il a été décidé 
de procéder par le biais d’un vote secret. 
Le déroulement du vote, de même que la 
comptabilisation du résultat, ont été supervisés 
par la firme comptable Guérin, Morin CPA inc. 

RÉSULTAT DU VOTE
Au terme de la procédure, 70 délégués(es) 
ont voté en faveur de la résolution entérinant 
le projet proposé de Règlement sur l’agence 
de vente du bois de sciage sapin-épinette des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec et 
6 ont voté en défaveur. Le Règlement a donc 
reçu une approbation de 92 % des délégués(es) 
présents(es). Les délégués(es) ont également 
adopté, à main levée et à l’unanimité, les 
modifications règlementaires afférentes au 
Règlement sur le fonds de recherche et protection 
des Producteurs forestiers du Sud du Québec 
(désormais Règlement sur le fonds de recherche 
et protection des marchés et de redirection 
des bois des Producteurs forestiers du Sud du 
Québec) et au Règlement sur les contributions 
des Producteurs forestiers du Sud du Québec.

https://www.youtube.com/watch?v=yi-srsjqHLs&t=584s
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Ces modifications de concordances avaient 
notamment pour but d’arrimer les règlements 
existants régissant le Plan conjoint avec le 
Règlement sur l’agence de vente du bois de 
sciage sapin-épinette des Producteurs forestiers 
du Sud du Québec, fraîchement approuvé par 
les délégués(es). 

La version finale du « Règlement » 
officiellement adoptée
Comme le prévoient nos statuts, le Règlement 
sur l’agence de vente du bois de sciage sapin-
épinette des Producteurs forestiers du Sud du 
Québec, une fois approuvé par les délégués(es) 
représentants les propriétaires forestiers du sud 
du Québec, devait être officiellement adopté 
par le Conseil d’administration du Syndicat des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec. Le 
13 décembre 2022, le Conseil d’administration a 
donc adopté, à l’unanimité, la version définitive 
de ce règlement est disponible en cliquant ici 
ou sur notre site Internet dans la page « Mise en 
marché collective / projet réglementaire ».

PRÉCISION UTILE SUR LES SCIERIES 
ARTISANALES
Lors de l’assemblée générale spéciale, lors de 
laquelle les délégués(es) ont officiellement 
approuvé le projet de règlement, des intervenants 
ont relevé, à juste titre, que celui-ci ne mentionnait 
pas explicitement si les très petites scieries, 
communément appelées scieries artisanales, 
seraient également assujetties à la Convention 
de mise en marché unique. Au moment d’écrire 
ces lignes, le Conseil d’administration du Syndicat 
n’a pas encore statué si elles seront soumises à 
la convention. Quelques éléments légaux sont 
à vérifier pour ce faire et nous vous tiendrons 
au courant de la décision du conseil dans notre 
prochaine parution. Il avait été proposé lors de 
l’assemblée spéciale que les scieries ne possédant 
pas de permis d’usine du ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts pourraient être exclues.
Note : Rappelons qu’en vertu de l’article 174 de 
la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier, un permis d’exploitation est nécessaire 
pour exploiter une usine de transformation du 
bois faisant partie d’une catégorie prévue par le 
gouvernement. Le permis autorise son titulaire 
à consommer annuellement un volume de 
bois compris dans la classe de consommation 
indiquée au permis. Cette disposition s’applique 
à toutes les usines dont la consommation annuelle 

est de plus de 2 000 mètres cubes. Les usines 
ne disposant pas d’un tel permis d’exploitation 
pourraient être exclus, c'est l'hypothèse qui est 
à l'étude actuellement.

Vers la négociation d’une Conven-
tion de mise en marché unique
Suite à l’approbation par les délégués(es) lors de 
l’assemblée générale spéciale du 10 novembre 
dernier du Règlement sur l’agence de vente du 
bois de sciage sapin-épinette des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec, et conformément 
à ses dispositions, le Syndicat convoquera 
l’ensemble des acheteurs du territoire à des 
séances de négociations en vue de conclure 
une Convention de mise en marché. Rappelons 
que c’est dans cette convention que seront 
notamment déterminés le mesurage et les 
catégories de bois, les prix de ces catégories 
ainsi que les mécanismes d’ajustement de ceux-ci.
Si les modalités finales de cette Convention de 
mise en marché unique doivent inévitablement 
faire l’objet d’une entente avec les acheteurs, 
ou ultimement, d’un arbitrage par la Régie 
des marchés agricoles et alimentaires du 
Québec (RMAAQ), et qu’en conséquence, ses 
dispositions finales sont sujettes à changement, 
le Syndicat, par souci de transparence, souhaite 
partager avec les propriétaires forestiers les 
grandes orientations qu’il défendra en leur nom 
à la table des négociations. 

LES PRINCIPES FONDAMENTAUX
Le Syndicat souhaite que la Convention de mise 
en marché unique permette avant tout de :
•	 Maintenir l’équité entre les producteurs et les 

acheteurs autorisés ;
•	 Développer des modalités de mise en 

marché du Produit qui reflètent les conditions  
du marché et l’intérêt de l’industrie du bois  
de sciage du Produit dans son ensemble ;

•	 Maintenir et développer la relation entre les 
Acheteurs autorisés et les Producteurs ;

•	 S’assurer de mettre en marché un Produit  
de la plus haute qualité.

UN PRIX ARRIMÉ AUX FLUCTUATIONS 
DU MARCHÉ
Le Syndicat souhaite que le prix de chacune des 
catégories de bois qui figureront à la Convention 
de mise en marché unique soit indiciel, c’est-à-

dire qu’ils s’ajustent automatiquement après 
une certaine période en fonction de l’évolution 
de certains indices existants (ex. : PRIBEC). 
Cette approche permettra de s’assurer que 
les propriétaires forestiers obtiennent une 
part équitable des profits générés par la filière 
forestière. Les prix, tout comme le mécanisme 
d’ajustement précis, devront faire l’objet d’une 
entente avec les acheteurs autorisés. Le prix de 
certains produits bas de gamme pourrait être 
négocié à prix fixe pour une période donnée. 

UNE PRIME POUR FACILITER  
LA MOBILISATION DES BOIS
Le Syndicat souhaite convenir de la mise en 
place, avec les acheteurs, du paiement d’une 
prime qui sera versée par ceux-ci pour faciliter 
la mobilisation des bois par les producteurs et 
susciter leur engagement à produire. Le montant 
de cette prime serait déterminé conjointement 
avec les acheteurs autorisés. Le Syndicat offrirait 
et verserait cette prime aux producteurs qui se 
seraient engagés à produire des volumes qu’ils 
auraient livrés à l’usine de l’Acheteur.

UN MESURAGE ET DES CATÉGORIES 
DE BOIS UNIFORMES
Le Syndicat souhaite que toutes les billes soient 
coupées selon la longueur convenue entre le 
Syndicat et les acheteurs autorisés et que chaque 
longueur constitue une catégorie distincte. Ces 
catégories seront déterminées à la convention 
conjointement avec les acheteurs autorisés. Le 
Syndicat souhaite également que le mesurage 
soit effectué soit à la corde, soit en tonnes 
métriques, selon les catégories de bois. Dans 
tous les cas, la méthode de mesurage, de même 
que les catégories, seront les mêmes pour tous 
les acheteurs du territoire.

UNE RECONNAISSANCE DES 
ENTREPRENEURS FORESTIERS  
ET DES GROUPEMENTS FORESTIERS 
Le Syndicat souhaite reconnaître, au sein de la 
Convention de mise en marché unique, l’apport 
et l’importance des entrepreneurs forestiers et 
des groupements forestiers qui œuvrent sur le 
territoire.

DES ASSURANCES D’APPROVI-
SIONNEMENT AUX ACHETEURS
Le Syndicat souhaite s’engager, par l’entremise 
de l’agence de vente, à prendre les mesures 
raisonnables pour vendre à chaque Acheteur 

https://spbestrie.qc.ca/mmc/projets-reglementaires/
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autorisé 80 % de la moyenne de volume acheté au 
cours des trois dernières années qui représentera 
son volume anticipé, lequel s’engage à acheter et 
à recevoir du Syndicat, au moins cette quantité de 
produit. Cela permettra de donner une meilleure 
prévisibilité aux Acheteurs autorisés. 

UNE FLEXIBILITÉ QUI PERMET 
DE PROTÉGER À LA FOIS LES 
PRODUCTEURS ET LES ACHETEURS
Le Syndicat souhaite prévoir une clause de « force 
majeure » qui, en cas d’événement exceptionnel 
hors de contrôle (incendie, sinistre, catastrophe 
naturelle, explosions, etc.), permette au Syndicat 
et aux Acheteurs de se libérer temporairement 
de leurs obligations prévues à la Convention de 
mise en marché unique. Dans le cas de figure, 
hautement exceptionnel, où un Acheteur 
autorisé n’aurait pas atteint son volume anticipé 
et connaîtrait des difficultés d’approvisionnement 
mettant en péril ses activités, à sa demande, le 
Syndicat souhaite également pouvoir solliciter 
la collaboration des propriétaires forestiers afin 
de rediriger leurs bois vers cette usine. Le coût 
supplémentaire de transport serait à ce moment 
assumé par l’Acheteur en question. 

UN RESPECT DE LA CAPACITÉ 
FORESTIÈRE DU SUD DU QUÉBEC
Le Syndicat souhaite convenir, avec les Acheteurs 
autorisés, de poursuivre l'objectif commun du 
respect de la possibilité forestière afin d'assurer 
le rendement soutenu de la forêt privée comprise 
sur le territoire du Plan conjoint des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec, le tout, dans 
une perspective de développement durable et 
avec égard pour les prochaines générations de 
propriétaires forestiers.

UN ARBITRE NEUTRE POUR RÉGLER 
LES LITIGES
Le Syndicat souhaite convenir, avec les Acheteurs 
autorisés, que tout litige, grief, réclamation ou 
différend en lien avec l’interprétation de la 
Convention de mise en marché unique, que 
celui-ci soit entre le Syndicat et un Acheteur, 
entre un producteur et un Acheteur, ou entre un 
producteur et le Syndicat, lorsque non réglé par 
les parties, soit résolu par la RMAAQ. 

Approbation par la RMAAQ  
du nouveau système de mise  
en marché collective
Une fois la Convention de mise en marché unique 
conclue avec les Acheteurs autorisés, une copie 
de ladite convention, accompagnée de la version 
finale du Règlement sur l’agence de vente du 
bois de sciage sapin-épinette des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec à la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec 
(RMAAQ) pour approbation finale. La RMAAQ, 

pour son analyse, disposera ainsi d’un cadre de 
mise en marché complet qui détaillera avec 
précision les nouveaux rôles et responsabilités 
des propriétaires forestiers qui souhaitent mettre 
en marché du bois de sciage de sapin-épinette, 
de leur Syndicat et de tout Acheteur souhaitant 
acheter un tel produit sur le territoire du sud du 
Québec. 
En cas d’échec des négociations visant 
l’établissement d’une Convention de mise 
en marché unique, le Syndicat se garde le 
droit, comme le prévoit la Loi sur les marchés 
agricoles, de demander une conciliation, voire  
un arbitrage, par la RMAAQ. Le Syndicat a 
toutefois une nette préférence pour la conclusion 
d’une entente négociée avec les Acheteurs 
autorisés, et déploiera donc tous les efforts 
nécessaires à cette fin.

Un devoir d’information qui nous 
tient à cœur
Au cours des prochains mois, nous continuerons 
d’informer les propriétaires forestiers du sud 
du Québec des derniers développements en 
lien avec la mise en place du système de mise 
en marché collective du bois de sciage de 
sapin-épinette. Que ce soit par l’envoi d’une 
édition de L'arbre PLUS, d’infolettres, dans les 
journaux ou encore via nos réseaux sociaux, 
nous nous assurerons d’utiliser tous les moyens 
de communication à notre disposition pour vous 
rejoindre.
Nous continuerons également d’alimenter 
périodiquement le site web dédié au projet, qu’il 
est possible de consulter en cliquant ici. Une 
première série de modifications a d’ailleurs été 
apportée récemment afin de tenir compte des 
résultats de l’assemblée générale spéciale du  
10 novembre dernier. 
De votre côté, si vous avez des interrogations ou 
des commentaires concernant l’avancement des 
négociations avec les Acheteurs ou encore sur 
les prochaines étapes à venir, nous vous invitons 
à communiquer avec nous. Il nous fera un plaisir 
de vous répondre dans les plus brefs délais. 

Vos questions, nos réponses !
Que ce soit via notre page web dédiée, sur les 
médias sociaux, ou encore lors de nos différentes 
assemblées, certains producteurs forestiers 
nous ont fait part de leur volonté d’avoir plus 
d’informations sur des volets spécifiques de la 
mise en marché collective du bois de sciage de 
sapin-épinette. Fidèles à notre habitude, cette 
rubrique présente donc quelques-unes des 
questions fréquemment posées ainsi que des 
éléments de réponse s’y rattachant. Le tout sous 
réserve du résultat final des négociations ou  
de la décision éventuelle de la Régie des  
marchés agricoles.

Concrètement, comment-est ce que le 
nouveau système de mise en marché collective 
va fonctionner pour moi, un producteur qui 
veut mettre du bois en marché ? 
Sur le plan opérationnel, pour le producteur 
forestier qui veut mettre en marché son bois de 
sciage de sapin-épinette, le changement ne sera 
pas important. Une fois le projet réglementaire 
adopté et la Convention de mise en marché 
unique conclue, concrètement, le propriétaire 
forestier qui voudra mettre du bois en marché 
pourra contacter le transporteur accrédité de 
son choix, et convenir avec lui du moment de la 
livraison de son bois à l’acheteur de son choix. Les 
taux de transport et les prix pour les différentes 
catégories de bois n’auront toutefois plus à être 
négociés directement par le propriétaire, ceux-ci 
étant alors déterminés par la convention unique 
négociée avec les acheteurs et la convention 
négociée avec les transporteurs. 
C’est essentiellement tout cet aspect logistique 
de négociation des taux de transport et du prix du 
bois sur une base individuelle qui sera déchargée 
des épaules des propriétaires forestiers. En 
négociant de manière groupée, les chances 
d’obtenir des prix plus compétitifs sont beaucoup 
plus grandes. Une fois la livraison effectuée, le 
transporteur enverra au Syndicat sa facture de 
transport. L’acheteur, lui, acheminera au Syndicat 
le prix-usine du produit reçu. Le Syndicat se 
chargera d’acquitter les frais de transport au 
nom du propriétaire forestier, puis lui remettra 
le produit de ses ventes pour une période de 
quinze jours rapidement, soit au plus tard trois 
jours ouvrables après la fin de ladite période. 
Combien va coûter l’implantation de la 
mise en marché collective aux propriétaires 
forestiers ?
Il faut savoir que plusieurs des outils nécessaires 
pour opérationnaliser la mise en marché collective 
du bois de sciage de sapin-épinette, comme par 
exemple le système informatique, sont déjà en 
place actuellement, compte tenu que la mise 
en marché collective est déjà en vigueur dans le 
secteur des pâtes et papier. Selon nos estimations, 
les coûts récurrents les plus importants pourraient 
venir de la gestion du transport. 
Également, la négociation de la Convention de 
mise en marché unique devrait entraîner des 
coûts au Syndicat, plus particulièrement lors de 
la négociation initiale. Toutefois, au total, les coûts 
de ce nouveau système devraient être inférieurs 
à 25 000 $ par année. Ce montant est très 
raisonnable et surtout, il s’agit d’un investissement 
qui permettra à des milliers de producteurs 
forestiers d’avoir de meilleures conditions de 
mise en marché. En conséquence, le Syndicat 
ne prévoit pas revoir à la hausse les contributions 
demandées aux producteurs forestiers en raison 

https://spbestrie.qc.ca/mmc/
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du passage à un système de mise en marché 
collective du bois de sciage de sain-épinette.
Évidemment, ces frais exclus tout recours devant 
la RMAAQ par les acheteurs ou les opposants à 
la mise en marché collective qui ne peuvent être 
estimé pour des raisons évidentes. 
Pourquoi le Syndicat ne propose pas aux 
producteurs forestiers d’adhérer à la mise 
en marché collective sur une base volontaire ? 
Sur le plan juridique, une telle « agence de vente 
volontaire » n’est pas prévue par la Loi sur les 
marchés agricoles. Une telle proposition ne 
passerait donc pas le test de la Régie des marchés 
agricoles et alimentaires du Québec (RMAAQ). 
À notre connaissance, une telle « agence de 
vente volontaire » n’existe d’ailleurs nulle par 
ailleurs au Québec. Certains Sydnciat pilote 
des groupes qui « aglomèrent » des volumes 
pour les offrir aux acheteurs, mais ce n’est pas 
une mise en marché collective par agence 
de vente. Au-delà de cet aspect, un modèle 
sur une base volontaire viendrait fortement 
diminuer l’efficacité du système proposé, voire 
même le vider de sa substance. Plus le volume 
négocié par le Syndicat est important, plus le 
rapport de force est important, et plus le prix 
obtenu sera intéressant. L’inverse est aussi vrai. 
Nous sommes conscients que, même si plus de 
85 % des propriétaires forestiers sont en faveur 
de la mise en marché collective, une minorité 
de producteurs forestiers ont des réticences. 
Ceux-ci ne perdront toutefois pas au change. Ils 
bénéficieront eux aussi de meilleures conditions 
de mise en marché globalement.
Comment le Syndicat peut-il prétendre 
garantir 80 % de l’approvisionnement 
historique des acheteurs s’il n’a pas l’intention 
de diriger les bois ? Qu’adviendra-t-il du  
20 % restant ?
Dans le cadre de la convention de mise en 
marché unique qui devra être négociée, nous 
avons fait part de notre volonté de donner un 
engagement de volume anticipé à chacune des 
usines correspondant à 80 % de leur volume 
acheté au cours des trois dernières années. Si 
une usine accuse un retard dans les achats en 
cours d’année et que d’autres usines ont atteint 
leurs volumes, elle pourra demander d’obtenir 
des volumes pour combler cet écart en payant la 
différence de prix pour le producteur s’il y a des 
frais supplémentaires pour lui afin qu’il reçoive 
le même prix en bord de chemin. Le Syndicat 
sollicitera alors la collaboration de producteurs 
forestiers afin de rediriger leurs bois vers 
ladite usine. Pour le 20 %, il sera flottant pour 
permette une souplesse aux producteurs de 
diriger des bois dans d’autres usines ou pour les 
variations normales entre les approvisionnements  
des usines.

Le Syndicat affirme avec son projet ne pas 
vouloir faire de direction des bois, mais du 
même coup, reconnaît qu’il est possible que 
dans certains cas, il en fasse. Est-il possible 
de clarifier cet aspect ?
Le projet réglementaire ne prévoit pas que le 
Syndicat soit en charge de la direction des bois. 
De manière générale, le producteur forestier 
demeurera libre d’envoyer son produit à l’usine 
de son choix, comme par le passé. Cependant, 
le projet prévoit que dans des situations 
hautement exceptionnelles, dans laquelle une 
usine du territoire serait en danger de rupture 
d’approvisionnement, afin de la soutenir, le 
Syndicat pourrait demander à un producteur 
forestier d’y rediriger son bois, sans coûts de 
transport supplémentaires. Un tel scénario relève 
toutefois beaucoup plus de l’exception que de 
la norme, puisque le projet réglementaire a été 
conçu pour favoriser une continuité au niveau 
des approvisionnements, en favorisant la vente 
du bois par le producteur forestier à l’usine située 
à proximité de son boisé, comme c’est le cas 
actuellement. 
J’ai cru comprendre que le projet que le 
Syndicat propose comprend une négociation 
collective du taux de transport. Pourtant, 
l’article 11 du règlement semble dire qu’un 
producteur forestier peut s’organiser lui-
même avec ses frais de transport. Est-ce vrai ?
Oui, le projet proposé prévoit une négociation 
collective des taux de transport entre le Syndicat 
et les représentants des transporteurs. L’article 11 
permet de donner une flexibilité supplémentaire 
aux producteurs forestiers plus organisés, comme 
les grands producteurs, les conseillers forestiers, 
ou les groupements, afin que ceux-ci puissent 
continuer, s’ils le souhaitent, de gérer lui-même 
ses frais de transport. C’est une préoccupation 
qui a été entendue lors de la tournée des autres 
acteurs de la filière forestière, et à laquelle cet 
article précis vient répondre. 
Pourquoi ne pas opter pour un système  
de mise en marché collective de tous les bois 
de sciage, et pas uniquement pour le sciage 
de sapin-épinette ?
Dans le cadre de la présente démarche, le Syndicat 
a voulu présenter un projet qui recueille un appui 
le plus large possible, en misant sur les éléments 
qui font l’objet de consensus et en écartant les 
éléments qui faisaient moins l’unanimité. Ainsi, 
lors du processus de consultation élargi, lorsque 
la question leur a été posée, les producteurs 
forestiers du sud du Québec n’ont pas identifié 
une autre essence pour lequel une mise en marché 
serait prioritaire. Cet élément ne recueillait donc 
pas un large appui au sein de nos producteurs. 
De plus, il faut mentionner que les autres bois 
de sciage ne font pas partie du mandat qui a été 

donné au Syndicat par les délégués(es) élus(es) 
lors de la dernière assemblée générale spéciale. 
Les inclure au projet aurait donc dépassé le 
cadre du mandat qui nous a été donné et aurait 
exposé inutilement le règlement à d’éventuelles 
contestations, ce qui n’est évidemment pas 
souhaitable.

Participez à vos assemblées  
de secteurs 2023 !
Qui dit nouvelle année, dit nouveaux 
délégués(es) ! En effet, et comme le prévoient 
nos règlements, des assemblées de secteurs 
devront être tenues dans chacun des six secteurs 
composant notre territoire. Le tout, afin de donner 
l’opportunité aux propriétaires forestiers d’élire 
des représentants qui défendront leurs intérêts 
dans les affaires concernant leur Plan conjoint 
pour la prochaine année. À noter que sept sièges 
au conseil d’administration du Syndicat seront 
également en élections.
Nous souhaitons vous rappeler l’importance 
d’assister à ces assemblées et de prendre part à 
l’exercice démocratique que représente l’élection 
de vos délégués(es) et de vos administrateurs. 
Confirmez votre présence dès maintenant ! À 
noter que tout membre en règle du Syndicat 
peut soumettre sa candidature au poste 
d’administrateur de son secteur, si celui-ci est 
en élection, et ce toujours d’ici le 3 février 2023. 
Vous trouverez tous les détails pertinents dans 
la présente édition de L'arbre PLUS à la page 3.
IMPORTANT : Le nombre de délégués(es) à 
élire par secteur sera remis à jour au 31 janvier 
2023 selon la liste des producteurs inscrits à  
cette date. 

Nouveauté : déploiement  
d’un projet-pilote pour l’assemblée 
de secteur de la Montérégie
Le Syndicat est toujours à la recherche de moyens 
de favoriser une plus grande participation possible 
à ses différentes instances, dont ses assemblées 
de secteurs. Dans ce cadre, et avec en mains 
l’expérience acquise lors de la pandémie, un 
projet pilote sera déployé pour l’assemblée de 
secteur de la Montérégie, le 8 février prochain, 
qui permettra aux propriétaires forestiers d’y 
participer en présentiel, mais aussi en ligne, selon 
leur préférence ! La Montérégie a été choisie en 
raison de la vaste étendue de son territoire, mais 
également de la participation historiquement 
plus faible aux assemblées de ce secteur. À noter 
que ce projet pilote concerne les propriétaires 
forestiers de la Montérégie uniquement. Si les 
résultats de ce projet pilote s’avéraient concluants, 
cette manière de faire pourrait être étendue dans 
le futur à l’ensemble des assemblées de secteurs. 
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REVIH 
1er janvier au 31 mai

 Groupe d’essences  Nbre voyages
FEUILLUS-MÉLANGÉS
MULTI LONGUEUR
PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

ÉTÉ 
1er juin au 31 août

 Groupe d’essences  Nbre voyages

MULTI

ENMOTUA 
1er septembre au 31 décembre
 Groupe d’essences  Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS
MULTI LONGUEUR
PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

 4300, boul. Bourque
Sherbrooke (Québec) J1N 2A6

 819 346-8906
 819 346-8909
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TÉL.  (              )  (             )
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CONTINGENTS ÉMIS 
PAR PÉRIODE POUR 

LES BOIS DE PÂTE
Nous désirons connaître la ou les 

périodes de l'année où 
vous désirez livrer votre bois.
Vous devez remplir obligatoirement  

ce formulaire pour demander un contingent.

Le Syndicat se garde la possi étilib  de vous donner 
une autre période, selon les disponibilités du marché.

 UNE FAUSSE DÉCLARATION 
ENTRAÎNE

L'ANNULATION DU CONTINGENT.

 

 DEMANDE DE CONTINGENT POUR LA PÂTE

 

✁

 VOUS DEVEZ OBLIGATOIREMENT NOUS FOURNIR UNE COPIE DE VOTRE COMPTE
DE TAXES MUNICIPALES 2020 OU PLUS RÉCENT, POUR TOUTE DEMANDE.

CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVANT LE 30 NOVEMBRE 2022

20232023 2023

2022

FEUILLUS-MÉLANGÉS
 LONGUEUR

PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

NOM

PRÉNOM
Leforestier

Jean
COURRIEL (IDENTIFIANT)

MOT DE PASSE

Votre courriel
Mot de passe unique chiffre et lettre

CONFIRMATION DU MOT  
DE PASSE *

COURRIEL *
Mot de passe unique chiffre et lettre Votre courriel

NUMÉRO DE MEMBRE  (inscrire 0 si vous ne connaissez pas 
votre numéro de membre) TÉL. DOMICILE0

819-123-4567TÉL. CELLULAIRE NUMÉRO D’ENTREPRISE (inscrire 0 si vous n’avez pas votre 
numéro d’entreprise)

574-123-6789
0NUMÉRO DE TÉLÉPHONE * DATE DE NAISSANCE *

574-123-6789

Votre date de naissance

ÊTES-VOUS MEMBRE  D'UNE ORGANISATION ? * SI OUI, QUEL EST LE NOM  
DE VOTRE ORGANISATION ?

Non 

 Ne rien inscrire
PRODUCTEUR CERTIFIÉ (cocher si votre lot est certifié)

NOM DU COURS DATE COÛT LIEU AGENCE

J’aménage ma forêt- 
Je valorise mon boisé pour 
les nouveaux propriétaires

Samedi 20 janvier 50 $ En ligne Estrie

Petit traité de l'arpentage Vendredi 27 janvier 50 $ Sherbrooke Estrie

Affûtage et entretien  
de la scie mécanique Samedi 28 et dimanche 29 janvier 100 $ Cookshire-Eaton Estrie

Identifications des arbres Vendredi 3 février 50 $ Saint-Camille Estrie

J’aménage ma forêt-Je 
valorise mon boisé Samedi 11 février 50 $ Huntingdon Montérégie

Façonnage et classement 
des bois Samedi 18 février 50 $ Roxton Pond Montérégie

J’aménage ma forêt- 
Je valorise mon boisé Vendredi 24 février 50 $ East Angus Estrie

Abattage directionnel  
et de précision (avancé) Samedi 14 janvier 100 $ Saint-Joachim-de-Shefford Montérégie

Abattage directionnel  
et de précision (avancé) Vendredi 3 mars OU samedi 4 mars 100 $ Lot d'un producteur  

en Estrie Estrie

Sortie terrain 
Quel type de travaux 

correspond à vos objectifs ?
Samedi 11 mars Gratuit Montérégie-Est Montérégie

Aménagement forestier 
responsable (certification 

forestière)
Vendredi 17 mars 50 $ En Estrie,  

lieu à déterminer Estrie

Pour vous inscrire, veuillez vous enregistrer sur le Portail de formations 
du SPFSQ à l’adresse suivante : formation.spfsq.com.
Inscription au portail
Bienvenue sur le portail du Syndicat des Producteurs forestiers du Sud  
du Québec
Veuillez remplir tous les champs dotés d’un astérisque. Il est important  
d’inscrire comme identifiant un courriel actif et un mot de passe 
unique, car ces informations vous seront demandées pour vous connecter  
à nouveau au portail. Si vous avez des questions ou commentaires, n’hésitez 
pas de contacter Mme Isabelle Dubois au 819 346-8906 poste 5110 ou par 
courriel à idubois@upa.qc.ca

Période d’inscription aux formations 
de l’hiver 2023

SPÉCIM
EN

Résumé des formations offertes 

https://formation.spfsq.com/
mailto:idubois%40upa.qc.ca?subject=

